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ARTICLE 2

Supprimer l’alinéa 12.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe la France insoumise souhaite rétablir l’avis conforme de l’architecte 
des Bâtiments de France.

Si nous considérons qu’il existe des situations où il est pertinent de ne requérir qu’un avis simple de 
l’ABF, dans le cadre de cet article, cela nous semble représenter une dérogation d’ampleur qui 
pourra contrevenir à la cohérence architecturale des sites concernées.

L’avis conforme de l’architecte des Bâtiments de France est le mécanisme qui garantit qu’aux 
abords des monuments historiques et dans les sites protégés, une décision d’urbanisme ne peut être 
prise contre l’avis de l’expertise publique. Transformer cet avis en avis simple, c’est le réduire à une 
opinion consultative que l’autorité délivrant l’autorisation pourra écarter d’un trait de plume.

Parce que les ABF contribuent à la protection de notre patrimoine architectural, il est important 
d’engager une réflexion sur le lien entre leurs missions et les enjeux de rénovations énergétiques.
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Mais dans cet article, alors que les voies de recours existent déjà en cas de désaccord, la dérogation 
proposée ne répond à aucune difficulté réelle : elle vise simplement à supprimer un contre-
pouvoir. »


